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Agence régionale de santé

75-2018-12-05-008

ARRETE N° 2018 - 200

portant cession d’autorisation de la section pour enfants

déficients auditifs

avec handicaps associés (SEHA) et du service de soutien à

l’éducation familiale

et à l’intégration scolaire (SESSAD) de la Ligue

Fraternelle des Enfants de France

gérés par l'Association « La Ligue Fraternelle des Enfants

de France »

au profit de l’association « ENVOLUDIA »
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ARRETE N° 2018 - 200 
 

portant cession d’autorisation de la section pour enfants déficients auditifs  
avec handicaps associés (SEHA) et du service de soutien à l’éducation familiale 

et à l’intégration scolaire (SESSAD) de la Ligue Fraternelle des Enfants de France 
gérés par l'Association « La Ligue Fraternelle des Enfants de France » 

 au profit de l’association « ENVOLUDIA »  
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

ILE-DE-FRANCE 
 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1, L.313-1, 

L.314-3, et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de la justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en  

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation 

stratégique 2018-2027 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 

santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 86-1088 en date du 2 octobre 1986 autorisant la transformation du centre 

médico-psycho-pédagogique géré par la Ligue Fraternelle des Enfants de France, en 
centre médico-éducatif avec semi-internat pour 15 enfants et service de guidance en 
externat de 15 enfants ; 

 
VU l’arrêté n° 2017-50, en date du 27 février 2017, portant sur l’actualisation et le 

renouvellement d’agrément de la SEHA et du SESSAD du centre pour enfants 
plurihandicapés modifiant la typologie de handicaps présentés par les enfants accueillis 
en « handicap rare » ; 

 
VU la délibération du Conseil d’Administration de l’association « La Ligue Fraternelle des 

Enfants de France » en date du 14 juin 2018 autorisant l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France à publier un appel à manifestation d’intérêt accompagné d’un cahier des 
charges en vue de la reprise de gestion du Centre pour Enfants et du Centre National 
de Ressources Robert Laplane ; 
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VU l’appel à manifestation d’intérêt publié par l’Agence régionale de santé Ile-de-France le 
17 juillet 2018 visant à la reprise de gestion de trois établissements et services sociaux 
et médico-sociaux ; 

 
VU l’ensemble des dossiers recevables reçus en réponse à l’appel à manifestation 

d’intérêt ;  
 
VU le projet déposé par l’association Envoludia ; 
 
VU l’extrait de délibération du Conseil d’Administration de l’association « La Ligue 

Fraternelle des Enfants de France » en date du 23 octobre 2018 approuvant la reprise 
de gestion de la SEHA et du SESSAD par l’association « ENVOLUDIA » ; 

 
VU l’extrait de délibération du Conseil d’Administration de l’association « ENVOLUDIA » en 

date du 8 novembre 2018, approuvant la reprise de gestion de la SEHA et du SESSAD 
de l’association « La Ligue Fraternelle des Enfants de France » par l’association 
« ENVOLUDIA » ; 

 
 
CONSIDERANT qu’au regard du dossier accompagnant la demande de cession 

d’autorisation, le cessionnaire de l’autorisation remplit les conditions pour 
gérer l'établissement, dans le respect de l'autorisation préexistante ; 

 
CONSIDERANT  que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux 

et médico-sociaux fixé par le schéma régional de santé – PRS Ile de France 
2018-2022 ; 

 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

Code de l’action sociale et des familles ; 
 
CONSIDERANT  que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun 

surcoût ; 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1er :  
 
La cession de l’autorisation de la SEHA et du SESSAD, gérés par l'Association « La Ligue 
Fraternelle des Enfants de France » sise 33, rue Daviel - 75013 PARIS est accordée à 
l’association « ENVOLUDIA » sise 261 rue de Paris – 93100 Montreuil, à compter du 
1er janvier 2019. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
L’autorisation dont la cession est accordée par le présent arrêté ne fait pas l’objet de 
modifications. Elle fera l’objet d’une actualisation ultérieure dans le cadre de la réforme des 
autorisations initiée par le décret du 9 mai 2017 susmentionné en vue du déploiement du 
système d’information de suivi des orientations des personnes en situation de handicap vers 
les établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
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ARTICLE 3 :  
 
La capacité de la structure reste inchangée. Elle est ainsi répartie : 
 

- 29 places de semi internat,  
- 5 places de service d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) 

 
pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans, atteints d’une déficience auditive grave ou 
d’une dysphasie grave; 

 
 

ARTICLE 4 : 
  
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action 
sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes 
présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation. 

 
 

ARTICLE 5 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux de la façon suivante :  
 
 
N° FINESS de la SEHA: 75 068 040 7 
 Code catégorie : 188  
 Code discipline : 901  
 Code fonctionnement : 13  
 Code clientèle : 011 (handicap rare) 
  
N° FINESS du SESSAD : 75 004 389 5 
 Code catégorie : 182  
 Code discipline : 901  
 Code fonctionnement : 16  
 Code clientèle : 011 (handicap rare) 
  
N° FINESS du gestionnaire : 93 002 843 6 
  
 Code statut : 61 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compte de sa publication. 
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ARTICLE 8 : 
 
La Déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des 
actes administratifs de la région Ile-de-France et du département de Paris.  

 
 

Fait à Paris, le 5 décembre 2018 
         

 
Le Directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France,  

 
 

Aurélien ROUSSEAU 
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devenue VYV CARE Ile-de-France
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ARRETE N° 2019 - 9  
 

portant rattachement du Service d’Aide à la Parentalité des Personnes Handicapées 
(SAPPH) aux structures de droit commun, sis 26 boulevard Brune Paris 75014 

géré par l’Union Soins et Services Ile de France (USSIF) devenue VYV CARE Ile-de-France                                                                                       
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L313-7, L314-3 et suivants ; 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ;    
 
VU  le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU  le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU  le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation 

stratégique 2018-2027 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 

santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2017-461 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 20 décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région Ile-de-
France ; 

 
VU l’arrêté n°2010-100 en date du 11 août 2010 portant création, pour une durée de cinq 

ans, d’une structure expérimentale, le Service d’Aide à la Parentalité des Personnes 
Handicapées de l’Association pour le Développement de l’Hygiène Maternelle et Infantile 
sis 26 boulevard Brune, 75014 Paris ; 

 
VU  l’arrêté n°2016-87 en date du 7 avril 2016 portant renouvellement de l’autorisation 

expérimentale du Service d’Aide à la Parentalité des Personnes handicapées (SAPPH) 
pour une durée de trois ans à compter de l’échéance de son autorisation initiale ; 
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VU l’arrêté n°2016-217 en date du 28 juillet 2016 portant cession d’autorisation du Service 

d’Aide à la Parentalité des Personnes handicapées (SAPPH), géré par la Fondation 
Hospitalière Sainte-Marie au profit de l’Union Soins et Services Ile de France (USSIF) ; 

 
VU  l’adoption à l’unanimité, le 27 juin 2018, par les délégués de l’Assemblée générale de 

l’Union Soins et Services Ile de France (USSIF), d’une délibération majeure relative aux 
nouveaux statuts de l’association et de son changement de dénomination en faveur du 
groupe VYV Care Ile-de-France ;  

 
VU le rapport d’évaluation de la structure expérimentale Service d’Aide à la Parentalité des 

Personnes handicapées (SAPPH) initiée en juin 2018 et transmis le 07/11/2018 ; 
 
VU  la demande de l’association Union Soins et Services Ile de France (USSIF) visant à 

rattacher le Service d’Aide à la Parentalité des Personnes Handicapées (SAPPH) aux 
structures de droit commun ;  

 
 
CONSIDERANT  que les résultats positifs de l’évaluation motivent le rattachement du 

service au droit commun en vertu de l’article L. 313-7 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT  qu’il convient de rattacher ce service aux structures de droit commun des 

autorisations et d’apparenter son fonctionnement à celui d’un Centre de 
Ressources ; 

 
CONSIDERANT  que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun 

surcoût ;   
 
 

ARRÊTE 
 

 
ARTICLE 1er :   

 
L’autorisation du SAPPH qui devient un Centre de Ressources au sens du code de l’action sociale 
visé ci-dessus, sis 26 boulevard Brune 75014 PARIS géré par VYV CARE Ile-de- France dont le 
siège social est situé 167, rue Raymond Losserand 75014 Paris, est renouvelée à compter de 
l’échéance du renouvellement de son autorisation initiale, pour une durée de 15 ans. 

 
 

ARTICLE 2 : 
 
Il prend en charge des personnes présentant une déficience auditive ou visuelle grave ou une 
déficience motrice. 

 
 

ARTICLE 3 :  
 
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code l’action sociale et 
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles 
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation. 
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ARTICLE 4 : 
 
Le Centre de Ressources, qui dispose d’une file active de 180 personnes, est répertorié dans le 
Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (Finess) de la façon suivante : 

 
N° FINESS établissement : 75 004 911 6 

 
Code catégorie : 461 (Centres Ressources) 
Code discipline : 844 (tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques) 
Code fonctionnement : 16 (prestation en milieu ordinaire) 
Code clientèle : 318 (déficience auditive grave), 324 (déficience visuelle grave) et 414 
(déficience motrice) 
Code tarif : 05 
 

N° FINESS du gestionnaire : 75 005 884 4 
 
Code statut : 47  

 
 
ARTICLE 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 7 : 
  
La Déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-
de-France et du Département de Paris.  
 
 

 
 
 Fait à Paris, le 4 janvier 2019 
 

P/Le Directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

 Le Directeur général Adjoint 
 

  
 
 Nicolas PEJU 
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Ubtrti • Égalité « Frattrnlté

République Française

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
unité territoriale de Paris

arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne
N° SAP520319823

Le préfet de Paris

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code 
du travail,

Vu l'agrément attribué le 5 octobre 2010 à l'organisme TOUS SOINS GARANTIS,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 18 mai 2015, par Madame Nadège 
TOURE en qualité de Gérante,

Vu l'avis favorable émis le 8 juillet 2015 par le président du conseil général de Paris

Arrête :

Article 1 L'agrément de l'organisme la SARL TOUS SOINS GARANTIS, dont le siège 
social est situé 14 rue des Fosses Saint Marcel 75005 PARIS 5EME ARRONDISSEMENT est 
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 3 septembre 2015

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et le département suivant :

• Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Paris (75)
• Assistance aux personnes âgées - Paris (75)
• Assistance aux personnes handicapées - Paris (75)
• Garde-malade, sauf soins - Paris (75)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire et 
mandataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 
dans les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
• cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail,
• ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
• exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
° ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l'année écoulée.
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Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
H peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE - unité territoriale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de 
l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - mission des 
services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal administratif de Paris 7 me de 
Jouy 75181 Paris cedex 04.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Paris, le 3 septembre 2015

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France,
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la Direccte d'Ile-de-France,
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2018-12-04-015

Arrêté modificatif d'agrément SAP - FRANCE

NOUNOUS13 (Modif)

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-12-04-015 - Arrêté
modificatif d'agrément SAP - FRANCE NOUNOUS13 (Modif) 16



Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TRA VA IL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Arrêté modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP484644943

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu l'agrément du 18/04/2014 accordé à l'organisme FRANCE NOUNOUS;

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 12 octobre 2018, par Monsieur Sébastien CHERUEL en 
qualité de Directeur Général ;

Le préfet de Paris

Arrête :
Article Ie'

L'agrément de l'organisme FRANCE NOUNOUS, dont l'établissement principal est situé 19 rue Ganneron 75018 
PARIS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 18 avril 2014 porte également, à compter du 29 novembre 
2018, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(13,33,69,75,78,92,93,94,95)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) - (13, 33, 69, 
75, 78, 92, 93, 94, 95)

L'échéance de l'agrément reste inchangée.
Article 2

c; P,r\»*rYn n r que celles pour lesquelles il est ügiee ou u'exercer
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 3

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 
du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 4

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 
ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE 
- unité départementale du Val-d'Oise ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 me Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal administratif de Paris 7 me de Jouy 75181 Paris cedex 04.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Paris, le 4 décembre 2018

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France,
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2018-11-27-010

Récépissé de déclaration SAP - DAROUX Florent
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS
35, rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

idf-ut75. sa p@dire cote. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 842910556 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 26 octobre 2018 par Monsieur DAROUX Florent, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme DAROUX FLorent dont le siège social est situé 4, villa Cantate 75019 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 842910556 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 27 novembre 2018

IT
!

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle B BERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2018-12-04-014

Récépissé de déclaration SAP - FRANCE NOUNOUS13
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Liberté • Égalité ■ Fraternité

République Française

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRA VAIL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP484644943

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.723l-l et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu l’agrément en date du 1er octobre 2018 à l’organisme FRANCE NOUNOUS;

Le préfet de Paris 

Constate :
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 12 octobre 2018 par Monsieur Sébastien CHERUEL en qualité de Directeur Général, 
pour l’organisme FRANCE NOUNOUS dont l’établissement principal est situé 19 rue Ganneron 75018 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP484644943 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

• Garde d’enfant de plus de 3 ans à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (13, 33, 69, 75, 78, 92, 93, 94, 
95)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (13, 33, 69, 75, 78, 92, 93, 94, 95)

Toute modification concernant les activités exerçéëÇdevrai faire l'objet d’une déclaration."modificative préalable!

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l’article R.7232-18 du code du travail.
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Paris, le 4 décembre 2018

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France,
Par subdélégation,
La directrice adjointe du travail
I. a4.im£RT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2018-11-27-011

Récépissé de déclaration SAP - GAUZES Carla
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843306994 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 26 octobre 2018 par Madame GAUZES Caria, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme GAUZES Caria dont le siège social est situé 2, rue de la Planche 75007 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 843306994 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Constate :

Paris, le 27 novembre 2018

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2018-11-27-014

Récépissé de déclaration SAP - KAPPLER Alix
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

Liberté « Égalité • Fraternité

idf-ut75.sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843417023 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 31 octobre 2018 par Mademoiselle KAPPLER Alix, en qualité de micro- 
entrepreneur, pour l'organisme KAPPLER Alix dont le siège social est situé 205, boulevard MacDonald 75019 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 843417023 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 27 novembre 2018

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CH
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2018-11-27-013

Récépissé de déclaration SAP - PIERRE Walda
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité « Fraternité

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843184292 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 26 octobre 2018 par Mademoiselle PIERRE Walda Kimberly, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme PIERRE Walda Kimberly dont le siège social est situé 37, rue du Repos 
75020 PARIS et enregistré sous le N° SAP 843184292 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 27 novembre 2018

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabel, ERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2018-11-27-012

Récépissé de déclaration SAP - SEBBAG Léa
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France El
Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté « Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843161928 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 26 octobre 2018 par Mademoiselle SEBBAG Léa, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme SEBBAG Léa dont le siège social est situé 14, rue Bochart-de-Saron 75009 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 843161928 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 27 novembre 2018

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2015-09-03-002

Récépissé de déclaration SAP - TOUS SOINS

GARANTIS
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I

Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et 
de l'Emploi He-de-France 
unité territoriale de Paris

Libirté • Égalité • Fraternité

République Françaisemm
Téléphone : 01 70 96 17 54

DIRECCTE Ile-de-France 
unité territoriale de Paris
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP520319823 

N° SIRET : 52031982300024

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 
code du travail

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de Paris

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale de 
Paris le 18 mai 2015 par Madame Nadège TOURE en qualité de Gérante, pour l'organisme TOUS SOINS 
GARANTIS dont le siège social est situé 14 rue des Fosses Saint Marcel 75005 PARIS 5EME 
ARRONDISSEMENT et enregistré sous le N° SAP520319823 pour les activités suivantes :

• Assistance administrative à domicile
• Commissions et préparation de repas
• Entretien de la maison et travaux ménagers
• Livraison de courses à domicile
• Soins esthétiques (personnes dépendantes)

• Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Paris (75)
• Assistance aux personnes âgées - Paris (75)
• Assistance aux personnes handicapées - Paris (75)
• Garde-malade, sauf soins - Paris (75)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I de 
l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Constate
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Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du 
code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Paris, le 3 septembre 2015

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France,
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la Direccte d'Ile-de-France,
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2018-11-27-009

Récépissé modificatif de déclaration SAP -

FAMILY-RESEAU
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l'Emploi

mmUnité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 501264964

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne délivré le 20 mai 
2016.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 22 novembre 2018, par Madame 
ASSEY Carène en qualité de présidente.

Le PREFET DE PARIS

Article 1 Le siège social de l'organisme FAMILY-RESEAU, dont la déclaration 
d’organisme de service à la personne a été accordée le 20 mai 2016 est situé à l’adresse 
suivante : 1 rue Serge Prokofiev 75016 PARIS depuis le 13 juillet 2018.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 27 novembre 2018

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation la Directrice Adjointe

Constate :

Isabelle BERT
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France

75-2019-01-30-003

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la

générosité publique du fonds de dotation dénommé "La

Maison de Colette"
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé

                                                    «La Maison de Colette»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993 portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique ;

Considérant  la  demande  de  M.  Frédéric  MAGET,  Président  du Fonds  de  dotation  «La Maison de
Colette», reçue le 20 janvier 2019 et complétée le 28 janvier 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «La Maison de Colette», est conforme
aux textes en vigueur ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation  «La Maison de Colette» est autorisé à faire appel à la générosité
publique à compter du 28 janvier 2019 jusqu’au 28 janvier 2020.

.../...

DMA/JM/FD115

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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- 2 -

L’objectif du présent appel à la générosité publique est de collecter des fonds pour la réhabilitation, le
fonctionnement et l’ouverture au public de la maison natale de Colette.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives à son élaboration.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris  et  le  directeur  de  la  modernisation  et  de  l’administration  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 30 janvier 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation,

Le chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Anne GILLOT
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Préfecture de Police

75-2019-01-30-006

Arrêté n°2018/0044 avenant aux arrêtés n°2016-3825 et

2017-0299 portant autorisation de transport exceptionnel

d'engins ou véhicules non immatriculés de 1ère, 2ème et

3ème catégorie accordée à l'entreprise "Compagnie

Française de Manutention" sur les voies de circulation,

côté ville de l'aéroport de Paris Charles de Gaulle.
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                             Arrêté n° 2019 /  0044 
 
 

         Avenant aux arrêtés n° 2016-3825 et 2017-0299 portant autorisation de transport 
exceptionnel d'engins ou véhicules non immatriculés de 1ère, 2ème et 3ème catégorie 
accordée à l’entreprise « Compagnie Française de Manutention » sur les voies de 

circulation, côté ville de l'aéroport de Paris Charles de Gaulle          
                             
Le Préfet de Police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 
relatif au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret du 9 mars 2017 portant nomination de Monsieur François MAINSARD préfet 
délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget auprès du préfet de police ; 
 
Vu l'arrêté n° 2017- 00307 du 21 avril 2017 du préfet de police donnant délégation de 
signature à Monsieur François MAINSARD, préfet délégué auprès du préfet de police, pour la 
sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle et du 
Bourget ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 
1999-5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande de l’entreprise « Compagnie Française de Manutention »en date du 29 janvier 
2019 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2016-3825 en date du 10 novembre 2016 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2017-0299 en date du 18 décembre 2017 . 

 

  
CONSIDERANT que,  pour autoriser le transport exceptionnel d'engins ou véhicules non 
immatriculés de 1ère, 2ème et 3ème catégorie accordé à l’entreprise «  Compagnie Française de 
Manutention et assurer la sécurité des usagers sur les voies de circulation, côté ville de 
l’aéroport de Paris Charles de Gaulle, il y a lieu de réglementer la circulation ; 
 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes 
aéroportuaires de Paris ; 
 

ARRETE    
Article 1 :  
 
Les dispositions des arrêtés n° 2016-3825 et 2017-0299 sont modifiées comme suit : 
 

− L’autorisation de circuler accordée à l’entreprise « Compagnie Française de 
Manutention », relative aux « transports exceptionnels d'engins ou véhicules non 
immatriculés» est prorogée jusqu’au 31 décembre 2019, conformément au plan 
annexé. 

 
La liste des véhicules concernés est annexée au présent arrêté. 

                 
                  Les autres dispositions des arrêtés n° 2016-3825 et 2017-0299  restent inchangées. 

 
Article 2 :    
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris, le directeur de l’aéroport de Paris Charles de Gaulle, le directeur de la direction de 
l’ordre public et de la circulation et le directeur de la direction de sécurisation de proximité de 
l’agglomération parisienne de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin d’Informations 
Administratives des services de l’Etat.                                                                                    
 

 Roissy,  le 30 janvier 2019 
 

           Pour le Préfet de Police, 
Par délégation, le Préfet Délégué pour la sécurité     

et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de  Paris 
 
                                   Signé 
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            François MAINSARD 
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Préfecture de Police

75-2019-01-30-009

Arrêté n°2019-00102 portant composition de la

commission administrative paritaire locale compétente

pour le corps des agents spécialisés de la police technique

et scientifique de la police nationale du SGAMI de la zone

de défense et de sécurité de Paris.
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR L’ADMINISTRATION 
DE LA PRÉFECTURE DE POLICE 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Sous-direction des personnels 

Service de gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et spécialisés 
 

Paris, le 30 janvier 2019 
 

 

Arrêté n°2019-00102 
 

Portant composition de la commission administrative paritaire 
locale compétente pour le corps des agents spécialisés de la police 

technique et scientifique de la police nationale du SGAMI de la zone 
de défense et de sécurité de Paris 

 
 
Le Préfet de Police,  

 
Vu la loi modifiée n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
 
Vu la loi modifiée n° 84-16 du 11 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat ;  
 
Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives 
paritaires ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 1er septembre 2006 modifié instituant les commissions administratives 
paritaires nationales et locales compétentes à l'égard des corps des ingénieurs, des techniciens et 
des agents spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des 
fonctionnaires des corps techniques et scientifiques de la police nationale ; 
 
Vu le procès-verbal en date du 6 décembre 2018 proclamant les résultats du scrutin qui s'est tenu 
du 30 novembre au 6 décembre 2018 pour l'élection des représentants du personnel du corps des 
agents spécialisés de la police technique et scientifique de la police nationale affectés au sein du 
secrétariat général pour l'administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de 
sécurité de Paris ; 
 
Vu le procès-verbal en date du 10 décembre 2018 attribuant les sièges des représentants du 
personnel titulaires et suppléants pour chaque grade de la commission administrative paritaire 
compétente pour le corps des agents spécialisés de la police technique et scientifique de la police 
nationale affectés au sein du secrétariat général pour l'administration du ministère de l’intérieur 
de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
Sur proposition du directeur des ressources humaines ; 
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Arrête 
 

Article 1er : Sont nommés en qualité de représentants de l’administration au sein de la 
commission administrative paritaire locale compétente pour le corps des agents spécialisés de la 
police technique et scientifique de la police nationale affectés au sein du secrétariat général pour 
l'administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris : 
 

Trois représentants titulaires : 
 

M. Jean GOUJON ; chef du service de gestion des personnels administratifs, techniques, 
scientifiques et spécialisés à la direction des ressources humaines ; 
 

Mme Isabelle BERGERAT ; directrice du laboratoire de police scientifique de Paris ; 
 

M. Éric VOLLE, adjoint au chef de la division de police technique et scientifique de la direction 
régionale de la police judicaire à Versailles. 
 

Trois représentants suppléants : 
 

Mme Marie-Noëlle HUMBERT, chef de l’unité de gestion du personnel à la direction de la 
police judiciaire ; 
 

M. Maxime CAMPELS, chef du bureau de gestion opérationnelle à la direction territoriale de la 
sécurité de proximité du Val-de-Marne ; 
 

Mme Laïla FELLAK, cheffe du bureau de gestion des carrières des personnels techniques, 
scientifiques et spécialisés à la direction des ressources humaines. 
 

Article 2 : Sont désignés en qualité de représentants du personnel élus au sein de la commission 
administrative paritaire compétente pour le corps des agents spécialisés de la police technique et 
scientifique de la police nationale affectés au sein du secrétariat général pour l'administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris : 
 

Agent spécialisé principal de police technique et scientifique 

Représentants titulaires Représentants suppléants 
M. PHILIBERT Jonathan 
SNIPAT 

Mme MAKELA Nathalie 
SNIPAT 

 

Agent spécialisé de police technique et scientifique 

Représentants titulaires Représentants suppléants 

M. DOISY Ludovic 
SNIPAT 

Mme BRIASCO Céline 
SNIPAT 

Mme CHEKKAL Kaïna 
SNPPS 

Mme JAILLANT Aurélie 
SNPPS 

 

 
Article 3 : L’arrêté n°2015-00130 du 3 février 2015 modifié portant désignation des membres 
au sein de la commission administrative paritaire locale compétente à l’égard du corps des 
agents spécialisés de la police technique et scientifique de la police nationale est abrogé. 
 

Article 4 : Le Préfet, secrétaire général pour l’administration et le directeur des ressources 
humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture 
de Paris, de la préfecture de police et des préfectures des départements de la zone de défense et 
de sécurité de Paris. 
 

Le Préfet de Police, 
 

                                                                                                            Signé 

 

                                                                                                              Michel DELPUECH 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  

DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  
 

                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019-0033 
 

réglementant temporairement les conditions de circulation sur la route de la commune et la 
rue des marchands de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux 

complémentaires sur la façade de l'hôtel InnSide 
 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 22 janvier 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d’Etude et d’Impact de la Direction de l’Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 25 janvier 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux les travaux complémentaires sur la façade de 
l'hôtel InnSide et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il 
convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 
 

ARRETE    
 
 
Article 1 :   

ux             Les travaux complémentaires sur la façade de l'hôtel InnSide se dérouleront entre le 28 janvier 2019  
et le 31 mars 2019. 
 
Pour se faire, la signalisation routière sera modifiée comme suit : 
 

− Mise en place d'un balisage sur la voie de gauche de la route de la commune et de la rue du 
marchand. Le balisage se fera à l'avancement en fonction de la position de la nacelle. 

 
                  La signalisation temporaire sera conforme au plan joint.. 

 
Article 2 :  

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du 
livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 

        Article 3 : 

Le                               Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier ou 
des intempéries. 
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                                    Article 4 :  

La vitesse est limitée à 30 km/h au droit du chantier. 

 Article 5 :  

Les  mesures    de     sécurité     doivent    être     respectées    scrupuleusement    par    les   différents  
intervenants.  
 
La direction de l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police et la direction de la 
Police aux Frontières    seront   informées   de    toutes   modifications   ou   de changement   
d’horaires   et   pourra    éventuellement    procéder    à    la    fermeture   du  chantier. 
 

                                    Article 6 : 

                                   Toute  contravention  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie  conformément   aux  lois  et 
règlements en vigueur.  

Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de 
la circulation de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                     Roissy, le  25 janvier 2019 
 

                      Pour le Préfet de police, 
Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

                                et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris   
                                                                Signé 
 

                   François MAINSARD                
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                               Arrêté du préfet délégué n° 2019-0040 
 

 réglementant  temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste,  
de  l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre la construction de bâtiments 

modulaires sur la parcelle de l’ancien bâtiment 3997 P, en zone de Fret 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 22 janvier 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 28 janvier 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre la construction de bâtiments modulaires sur la parcelle de 
l’ancien bâtiment 3997 P, en zone de Fret et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes 
chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer 
temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
La construction de bâtiments modulaires sur la parcelle de l’ancien bâtiment 3997 P, en zone de 
Fret, se déroulera du 11 mars 2019 au 31 juin 2019, de 08h00 à 19h00. 

 
                Article 2 : 
 

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise SOREBAH, sont 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I 
de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  

du chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                 Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par      les    différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :     
 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par l’entreprise en charge de la signalisation 
afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Le port des équipements de protection pour le personnel sont obligatoires afin d’assurer la 
sécurité durant les opérations, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués afin de vérifier de la conformité de la mise en 
place de la signalisation temporaire, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation, 
− La double porte donnant accès au chantier se trouvant dans un virage et à proximité 
immédiate du PARIF 19 « Mike », une attention particulière sera apportée quant à cet accès. En cas 
de forte affluence sur le chantier il conviendrait de poster ponctuellement une personne, dans le 
strict respect des règles de sécurité, pouvant assurer la régulation à la sortie du chantier.  
 

                                    La    gendarmerie    des    transports    aériens    sera   informée   de   toutes   modifications   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
 
                                                                                          Roissy, le 29 janvier 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

                                             Signé 
 

                             François MAINSARD 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019-0041 
 
Avenant à l’arrêté n° 2018-0415 réglementant temporairement les conditions de circulation 

sur  l’aéroport de Paris le Bourget pour permettre les travaux de ravalement de la façade 
du Terminal 3 et la création d’un parking avenue de l’Europe 

 
le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu le code des transports ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2010-1756 du 06 août 2010 réglementant la circulation sur les voies du 
côté ville de l’aéroport de Paris-Le Bourget ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2011-0234 du 07 février 2011 portant différentes mesures concernant 
l’aéroport de Paris-Le Bourget ; 
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Vu la demande de la société «  Signature Flight Support »e la Société COLAS en date du 22 janvier 
2019 ;  
 
Vu l’avis favorable du Service d’Etude et d’Impact  de la Direction de l’Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 28 novembre 2018 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018- 0415 en date du 29 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre, les travaux de ravalement de la façade du Terminal 3 et la 
création d’un parking avenue de l’Europe et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes 
chargées des travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du 
chantier ; 
 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 

ARRETE    
 
Article 1 : 
 
Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté n° 2018-0415 sont modifiées comme suit : 
 

− Les travaux sont prolongés jusqu’au 15 mars 2019. 
 
Les autres dispositions de l’arrêté n° 2018-0415 restent inchangées. 
 

                La    direction   de l’ordre   public  et  de  la   circulation  de   la   préfecture  de   police  ainsi que la 
Gendarmerie  des   Transports   Aériens   seront    informées    de    toutes    modifications    ou    de 
changement     d’horaires     et     pourront     éventuellement      procéder     à     la     fermeture    du  
chantier.  
 
Article 2 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-le-Bourget, le directeur de la direction de l’ordre public et de la 
circulation de la préfecture de police, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de 
Paris-le-Bourget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                         Roissy, le 29 janvier 2019 
 

                      Pour le Préfet de police, 
  Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

              et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de  Paris    
                                               Signé 
                                   François  MAINSARD 
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                               Arrêté du préfet délégué n° 2019-0042 
 

 réglementant  temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste,  
de  l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre la maintenance corrective d’un joint 

de dilatation sur voirie, face au parking avions C14 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 23 janvier 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 29 janvier 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre la maintenance corrective d’un joint de dilatation sur voirie, 
face au parking avions C14 et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des 
travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la 
circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 

ARRETE  
Article 1 :  
 
La maintenance corrective d’un joint de dilatation sur voirie, face au parking avions C14, 
entraînant une modification des voies de circulation avec la mise en place d’une signalisation 
temporaire, se déroulera du 04 février 2019 au 31 décembre 2019, entre 23h00 et 05h00. 

 
                Article 2 : 
 

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise FREYSSINET, sont 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I 
de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  

du chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                 Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par      les    différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 

           D’autre part :     
 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par l’entreprise en charge de la signalisation 
afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
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− Le port des équipements de protection pour le personnel sont obligatoires afin d’assurer la 
sécurité durant les opérations, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués afin de vérifier de la conformité de la mise en 
place de la signalisation temporaire, 
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Les travaux s’effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
balisage de la zone, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation, 
 

                                    La    gendarmerie    des    transports    aériens    sera   informée   de   toutes   modifications   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
 
                                                                                          Roissy, le 30 janvier 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                                        Signé 

 
                             François MAINSARD 
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                               Arrêté du préfet délégué n° 2019-0043 
 
Avenant à l’arrêté n° 2018-0345 réglementant  temporairement les conditions de circulation, 
en zone côté piste, de  l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les interventions de 

vérification des poteaux incendie sur le périmètre des Terminaux 1 et 3 
 

Le Préfet de Police, 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu la demande du Groupe ADP, en date du 29 janvier 2019 ; 
 

Vu l’arrêté n° 2018-0345 en date du 10 octobre 2018 ; 
 

Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 9 octobre 2018 ; 
 

CONSIDERANT que, pour permettre les interventions de vérification des poteaux incendie sur le 
périmètre des Terminaux 1 et 3 et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées 
des travaux, en zone côté piste, sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 

ARRETE      
 
Article 1 :  
 
Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté n° 2018 – 0345 sont modifiées comme suit : 
 

− Les travaux sont prolongés jusqu’au 31 décembre 2019. 
 

Les autres dispositions de l’arrêté n° 2018- 0345 restent inchangées. 
 

Article 2 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
préfecture de la Seine-Saint-Denis. 
 
                                                                                     Roissy,  le 30 janvier 2019 
 
                  Pour le Préfet de police, 

       Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     
           et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                                             Signé 
 
                                 François MAINSARD 
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                               Arrêté du préfet délégué n° 2019-0045 
 

 réglementant  temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste,  
de  l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre la mise en place de câbles en hauteur 

au niveau du corps central du Satellite S4 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 23 janvier 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 29 janvier 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre la mise en place de câbles en hauteur au niveau du corps 
central du Satellite S4 et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux 
sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation 
aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 

ARRETE  
Article 1 :  
 
La mise en place de câbles en hauteur au niveau du corps central du Satellite S4, se déroulera du 04 
février 2019 au 30 mars 2019, de 21h00 à 05h00. 
 
Contraintes : 
 

− Fermeture alternative de deux portions de route pendant une heure, 
− Utilisation d’une nacelle sur les voies de circulation. 
 

                Article 2 : 
 

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise CEGELEC, sont 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I 
de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  

du chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                 Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par      les    différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :     
 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par l’entreprise en charge de la signalisation 
afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Le port des équipements de protection pour le personnel sont obligatoires afin d’assurer la 
sécurité durant les opérations, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués afin de vérifier de la conformité de la mise en 
place de la signalisation temporaire, 
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Les travaux s’effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant à l’utilisation 
de la nacelle à bras déporté dont le rayon d’action ne devra sous aucun prétexte dépasser l’emprise 
de la zone chantier, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation, 
 

                                    La    gendarmerie    des    transports    aériens    sera   informée   de   toutes   modifications   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
 
                                                                                          Roissy, le 30 janvier 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                                        Signé 

 
                             François MAINSARD 
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                               Arrêté du préfet délégué n° 2019-0046 
 

 réglementant  temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste,  
de  l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre l’inspection des ouvrages d’art au 

moyen d’une nacelle stationnée en contrebas sur les cheminements véhicules 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 22 janvier 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 29 janvier 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre l’inspection des ouvrages d’art au moyen d’une nacelle 
stationnée en contrebas sur les cheminements véhicules et pour assurer la sécurité des usagers et 
des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 

ARRETE  
Article 1 :  
 
L’inspection des ouvrages d’art (L30a, L30c, K31a, K32a et K32b) au moyen d’une nacelle 
stationnée en contrebas sur les cheminements véhicules, se déroulera du 04 mars 2019 au 30 avril 
2019, de 23h00 à 04h30. 
 
Contraintes : 
 

− Restriction de circulation par alternant (signaux tricolores), 
− Utilisation d’une nacelle sur les routes de service au droit des ouvrages pour pouvoir 

accéder à l’intrados, 
 

                Article 2 : 
 

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise GER sont conformes aux 
prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 06 novembre 
1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la 
signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  

du chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                 Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par      les    différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :     
 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par l’entreprise en charge de la signalisation 
afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Le port des équipements de protection pour le personnel sont obligatoires afin d’assurer la 
sécurité durant les opérations, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués afin de vérifier de la conformité de la mise en 
place de la signalisation temporaire, 
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Les travaux s’effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant à l’utilisation 
de la nacelle à bras déporté dont le rayon d’action ne devra sous aucun prétexte dépasser l’emprise 
de la zone chantier, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation, 
 

                                    La    gendarmerie    des    transports    aériens    sera   informée   de   toutes   modifications   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
 
                                                                                          Roissy, le 30 janvier 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
                                             Signé 

                             François MAINSARD 
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